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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Démonstrations motocyclistes dans le cadre du salon de la Moto les 25 et 26 mars 2023

à MONTBÉLIARD 

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2212-1 et sui-
vants, L 2215-1, L 3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R 411-10, R 411-18 et R 411-
30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-
34, R 331-45, A 331-18 et A 331-32 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-2023-01-24-00005 du 24 janvier 2023 portant délégation de signature à Mme
Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du Cabinet ;

VU la demande formulée le 9 décembre 2022 par M. Vincent DROUOT, président du moto-
club de Montbéliard en vue d’organiser des démonstrations motocyclistes de "stunt" les 25
et 26 mars 2023, sur le parking de la salle polyvalente "La Roselière" à MONTBÉLIARD, dans le
cadre du salon de la Moto ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 5 janvier 2023 de prendre en charge les frais
du  service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  œuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de
l’épreuve et d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU le règlement intérieur de la salle de la Roselière fixé par l'arrêté de la Ville de Montbéliard
du 15 octobre 2010 ;

VU l'arrêté de stationnement de la Ville de Montbéliard n° 2023/210-AG du 16 mars 2023 in-
terdisant le stationnement de tout véhicule, à l’exception des véhicules de l’entreprise MO-
TO-CLUB DE MONTBELIARD sur la place du Champ de Foire à l'occasion du salon de la moto
les 25 et 26 mars 2023 ;

VU l’attestation d’assurance du 13 janvier 2023 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition de la directrice de Cabinet du préfet du Doubs ;
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A R R E T E  

ARTICLE 1 : Monsieur Vincent DROUOT, président du moto-club de Montbéliard, est autorisé
à organiser  les 25 et 26 mars  2023 des démonstrations  motocyclistes  de "stunt"  dans  le
cadre du salon de la Moto, sur le parking de la salle polyvalente "La Roselière" à MONTBÉ -
LIARD, privatisé pour l'occasion.

ARTICLE 2     :  Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dé-
crets et arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées
par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation matérielle de l’épreuve et la protection du public   : 

- les horaires de la manifestation sont de 14 h à 19 h le samedi (3 représentations de 25 mn
environ) et de 10 h à 18 h le dimanche (4 représentations),

- le public autour des démonstrations sera limité à 200 personnes par session,

- la dimension du lieu d'évolution est de 38 m x 17 m,

- les démonstrations seront effectuées par un professionnel et impliqueront un seul démons-
trateur, 

- 2 motos et une moto électrique maximum participeront aux démonstrations,

- la piste est délimitée par des barrières type Vauban d’une hauteur 1,10 X 2m, les barrières
devront être solidaires les unes des autres, 

- le premier rang qui se situera en bordure sera renforcé par une barrière perpendiculaire
toutes les quatre barrières ; le public sera positionné derrière le deuxième rang de barrières
situé à 2,5 mètres du premier, conformément à la réglementation,

- 8 personnels minimum encadreront les démonstrations ; ils seront chargés de faire respec-
ter les consignes de sécurité aux abords de la piste,

- en plus les extincteurs de la salle, 2 extincteurs seront installés à l’entrée du parc, seront à la
disposition de personnes compétentes désignées pour la manœuvre rapide de ces appareils
en cas d'incident,

- il n'y aura pas de médicalisation exigée pour l'activité extérieure, le RIS étant inférieur à 0,25
et celle-ci bénéficiera du dispositif de sécurité mis en place pour le salon (agents SSIAP, SST).

- les zones interdites devront être clairement indiquées et être neutralisées de façon suffi -
samment dissuasive pour  empêcher toute personne non autorisée d'y  accéder (barrières,
agents),

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement de la manifestation,

- des liaisons téléphoniques mobiles sont prévues ainsi qu'un téléphone installé dans la salle,
destiné aux appels urgences ; les liaisons devront être testées le matin des épreuves, afin de
pouvoir joindre et être joint par les secours publics ; le numéro et le nom d'un interlocuteur
unique devront être transmis au SDIS 25 et au SAMU 25 ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC :
defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,
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- les liaisons entre bénévoles se feront par talkie-walkie,

- une sonorisation est également prévue,

- lors de la demande de secours, l’organisateur devra préciser l’accès des secours et les gui-
der sur le site,

- l'organisateur devra veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent pra-
ticables et accessibles aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera
apporté une attention particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi
qu’à l’utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

-  en matière de tranquillité publique, les normes de bruit devront être respectées ainsi que
les termes de l'arrêté de la Ville de Montbéliard du 15 octobre 2010,

- des points d'eau seront situés dans la salle de la Roselière,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte
(vents violents, orages, etc..), une éventuelle évacuation des chapiteaux ou annulation de la
manifestation,

- dans le cadre du dispositif "Vigipirate" renforcé, les organisateurs devront prévoir la diffu-
sion régulière du message de prévention "Vigipirate" et observer une grande vigilance, por-
tant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés.

- M. DROUOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, dans le cadre normal du service ; l'attestation
sera également adressée par mail en préfecture,

 la réglementation de la circulation :

-  conformément à l'arrêté de la Ville de Montbéliard le parking de la Roselière,  place du
Champ de Foire sera partiellement privatisé pour les besoins de la manifestation, du 25 mars
2023 à 12h00 au 26 mars 2023 à 20h00,

- les places de stationnements restantes seront destinées au public ; l'accès du parking devra
être fléché,

- les accès du pilote, des spectateurs et des moyens de secours devront être distincts,

ARTICLE 4     : Les lieux d'évolution et les stands de maintenance seront interdits à toutes per-
sonnes autres que pilotes, mécaniciens et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 5     : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se dé-
roule conformément aux règles prescrites par le code du Sport relatives aux démonstrations
motocyclistes notamment en matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à
mettre en place ainsi  que les règles d’implantation,  de signalisation et de protection des
zones accessibles au public.

ARTICLE 6 : L’autorisation de la manifestation pourra être suspendue à tout moment, no-
tamment par le représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité
ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 7 : En aucun cas,  la responsabilité de l’Etat,  du Département et des communes
concernées ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de la manifestation
dont la responsabilité incombe aux organisateurs.
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ARTICLE 8 :  Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la
préfecture du Doubs ;

- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau
– 75800 PARIS cedex 08.

- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30,
rue Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’applica-
tion informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois sui-
vant la date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date
du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et,
le cas échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécu-
tion de la décision administrative contestée.

ARTICLE 9     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 10 : La directrice de Cabinet du préfet du Doubs , M. le sous-préfet de Montbéliard,
Mme le maire de la Ville de MONTBÉLIARD, M. le commissaire de police à MONTBELIARD, M.
le directeur des Services Départementaux de l’Éducation Nationale -  Service Départemental
Jeunesse Engagement Sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le directeur départemental des services incendie et secours,

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,

-  M.  Vincent  DROUOT,  président  du  moto-club  de  Montbéliard,  3  rue  du  Château,
25220 MONTBELIARD.

Besançon, le 21/03/2023

Pour le Préfet, par délégation,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet, 

Saadia TAMELIKECHT
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRETE  N°
de survol du département du Doubs, pour mission de travail aérien dans le cadre d’une re-

transmission télévisée en direct de la course cycliste « Classic Grand Besançon Doubs », pour le
compte de la société HELIFIRST, les 13 (tests) et 14 avril 2023 (course)

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des
dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et no-
tamment  les  articles  SERA.3105  relatifs  aux  hauteurs  minimales  et  SERA.5005  relatif  aux
règles de vol à vue ;

Vu le Code de l'Aviation Civile et notamment les  articles  R.131.1,  R.133.5,  R.151.1,  D.131.1  à
D.131.10, D133-10 à D133-14;

Vu le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemble-
ments de personnes ou d'animaux ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des héli-
coptères ;

Vu les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifica-
tions des navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en
aviation générale ;

Vu l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Ci-
vile ;

Vu  l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif  à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE)
N°923/2012 et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

Vu la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures admi-
nistratives  et  conditions  techniques  relatives  à  la  délivrance  de  dérogations  aux  règles  de
survol ;

Vu l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des déro-
gations aux hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le
territoire français selon les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisa-
tion et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article
45 ;

VU le décret du  27 juin 2022 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs ;

VU  l'arrêté n° 25-2023-01-24-00005 du 24 janvier 2023 portant délégation de signature à Mme
Saadia TAMELIKECHT, sous-préfète, directrice du Cabinet ; 

Vu la demande en date du 06 mars 2023 de la société HELIFIRST – Héliport de Paris – 23 rue
Henry Farman – 75015 PARIS représentée par Monsieur Maxence BILLARD, en vue d’être autori-
sée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer une mission de travail aérien dans le
cadre d’une retransmission télévisée en direct de la course cycliste « Classic Grand Besançon
Doubs », les 13 (tests) et 14 avril 2022 (course) ;

Vu l’avis favorable émis le 08 mars 2023 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la
Police aux Frontières à METZ ;

Vu l'avis favorable émis le 13 mars 2023 du directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

Vu  l’avis favorable émis le 14 mars 2023, par la direction départementale des territoires du
Doubs, avec restrictions de survol ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   :  la société HELIFIRST représentée par Monsieur Maxence BILLARD, sise Héliport de
Paris – 23 rue Henry Farman – 75015 PARIS, est autorisée à effectuer une mission de travail aé-
rien dans le cadre d’une retransmission télévisée en direct de la course cycliste « Classic Grand
Besançon Doubs », les 13 (tests) et 14 avril 2023 (course), en dérogation au niveau minimal de
survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’ani-
maux du département, sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après défi-
nies.

ARTICLE 2 :  l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes ci-nommés,  du respect des
restrictions relatives à l’espace aérien : 

M. Jean-Christophe BEAUVILLIER– licence FRA.FCL.CH00157984
M. Felismino CLARO GOMES  – licence FRA.FCL.CH00203091
M. Rodolphe KUNZ– licence FRA.FCL.CH000227105
M .Laurent BOYER – licence FRA.FCL.CH00201680

ARTICLE 3  : Seuls les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GMBA
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F- GMBL
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GVJA
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la  direction zonale de la police aux frontières Est
devront être strictement appliquées :

-   Application  du  Règlement  d’exécution  (UE)  N°  923/2012  établissant  les  règles  de  l’air
communes  et  des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de
navigation aérienne et notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et
SERA.5005 relatif  aux règles de vol à vue,  ainsi  que les articles  FRA.3105 et FRA 5005 de
l’arrêté  du  11  décembre  2014  relatif  à  la  mise  en œuvre  du  règlement  d’exécution  (UE)
N°923/2012 ;

- Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :« Un aéronef ne
peut  survoler  une  ville  ou une  agglomération qu’à  une  altitude  telle  que  l’atterrissage  soit
toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération
ou sur un aérodrome public » ;

- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications
du pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur ;

- Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie
de ce manuel sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel
puissent veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91) ;

- La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol
effectué est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91) ;

-  Les  paramètres  de  survol  (trajectoires,  hauteur,  vitesse,  matériels  utilisés,  etc.)  seront
adaptés à la configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les
risques pour les tiers en cas d’avarie. Ils seront fixés par le District Aéronautique ;

- De plus, il devra être tenu compte de la proximité éventuelle d’établissements dans lesquels se
trouveraient  des  personnes  à  risque  (hôpitaux,  maisons  de  retraite,  etc.)  ou  d’élevage  de
chevaux ou d’animaux fragiles.

ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité
de l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

RÉGLEMENTATION
L’exploitant  doit  procéder  aux  opérations  précitées  conformément  à  l’ensemble des  exi-
gences techniques et opérationnelles applicables :

• du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procé-
dures administratives applicables aux opérations aériennes (part NCO.SPEC).

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exé-
cution (UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA,5001 de l’arrêté du 11 septembre 2024 modi-
fié relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) n° 923/2012.

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est de 330 pieds (100 mètres).

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor.
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

L’atterrissage doit toujours être possible, même en cas de panne moteur, en dehors des ag-
glomérations ou sur un aérodrome public.

PILOTES

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW
avec un certificat médical de classe 1.

NAVIGABILITÉ

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles des appareils dues au type de l’opération spécialisée devront
avoir été approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat
d’immatriculation de l’appareil ;

Les conditions  d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée
doivent être inscrites dans le manuel de vol.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

La vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD)
sauf si les performances de l’hélicoptère lui permettent d’acquérir, dans les conditions du
vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses performances ascensionnelles après avoir
évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

Les conditions d’exploitation lui permettent soit de continuer le vol, soit s’il existe des aires
de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à
la surface en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes
d’espaces aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquilli -
té et la sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin
que soit évité le survol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements péniten-
tiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du
vol est notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée.
Les personnes qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation
avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’exploita-
tion (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pour-
ront, dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du dé-
partement.
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ARTICLE 6  : Au titre de la protection de l’environnement, quatre zones de l'APPB corniches
calcaires  sont concernées par le survol, conformément à l’arrêté préfectoral 2010/SCID/N°2010
1401  00196  du  14  Janvier  2010,  portant  protection  de  biotope  des  corniches  calcaires  du
département du Doubs (présence d'oiseaux rupestres ) :

- Les falaises de la Citadelle sur la commune de Courcelles
- Taragnoz et les Falaises de Rivotte à la Grotte Saint-Léonard sur Besançon
- le Fort de Montfaucon à Montfaucon

Sur ces sites, il convient de respecter la règle d'un survol de 150 m d'altitude pour éviter le
dérangement en pleine période de nidification.

ARTICLE 7 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la
déclaration d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la
réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement
être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols
rasants » délivrée par la direction régionale de l’aviation civile.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une
fonction en relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 8 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée
des  missions.  En  cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation
préfectorale  pourrait  être  retirée sans  préavis.  La société  devra  être  en possession d’une
attestation d’assurance la couvrant des risques liés à ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police
Aéronautique de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au
PC CIC DZPAF  METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de

permanence.

ARTICLE 9  :  Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais
suivants :
- un recours gracieux adressé au pôle polices administratives, direction des sécurités de la pré-
fecture du Doubs ;
- un recours hiérarchique adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur – DLPAJ– Place Beauvau –
75800 PARIS cedex 08
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon - 30, rue
Charles Nodier - 25000 BESANCON. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application in-
formatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Le recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la
date de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date du rejet de
votre recours gracieux ou hiérarchique).
Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le
cas échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

L’exercice d’un recours administratif ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution
de la décision administrative contestée.

ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Doubs.

ARTICLE 11 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’avia-
tion civile Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex,  le commissaire division-
naire directeur zonal de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 –
57 073 METZ Cedex 03, sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du
présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs

- M. le Directeur Départemental des Territoires – Service Eau Risques Nature Forêt 

- M. Le Directeur départemental de la sécurité publique

- M. Maxence BILLARD - Société HELIFIRST – Héliport de Paris – 23 rue Henry Farman – 
75015 PARIS

Besançon, le 21 mars 2023

pour le préfet, par délégation,

La sous-préfète, directrice de cabinet

 Saadia TAMELIKECHT
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Préfecture du Doubs

25-2023-03-22-00002

délimitation du domaine public fluvial à

l'Isle-sur-le-Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2023-03-22-00004

AP composition du jury PAE F PSC au bénéfice

du Rectorat
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2023-03-22-00001

Arrêté portant agrément aux missions de

garde-chasse particulier de M Daniel FROSSARD -

Groupe Forestier des Genévriers Président

Georges Jeambrun
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2023-03-21-00003

Arrêté de modification statutaire de la

Communauté de Communes du Val de Morteau

pour la prise de compétence Maison France

Services
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